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les premières pages. Pourtant c’est la pierre 
angulaire de son projet. Cela justifie qu’il 
préfère parler de néolibéralisation plutôt 
que de néolibéralisme. S’il est évident qu’il 
met en avant une vision dynamique du néo-
libéralisme, ses récits ne peuvent parler pour 
eux-mêmes. Son ouvrage aurait mérité un 
chapitre supplémentaire dans lequel il aurait 
développé, de manière plus exhaustive, la 
portée des cas empiriques par rapport à 
ce problème fondamental pour lui qu’est 
l’impossible réalisation du néolibéralisme. 

Nous l’avons dit : l’organisation des cha-
pitres est cohérente avec la thèse de l’auteur. 
Cependant, ce fractionnement a tendance à 
favoriser les répétitions et les lourdeurs dans 
le récit. Dans ce contexte, il n’est pas clair 
si la critique de la thèse de la classe créa-
tive est pertinente. D’abord Peck critique la 
thèse de Florida qui établit une corrélation 
entre classe créative et développement éco-
nomique. Ensuite, il semble faire écho à la 
critique marxiste de la « Société de bienfai-
sance » : il critique cette classe « créative » 
en elle-même comme si elle était l’alliée 
objective du néolibéralisme. C’est dans le 
chapitre intitulé « Creative Liberties » que 
la critique de l’auteur est la plus forte. En 
effet, Peck considère les acteurs de la classe 
créative comme les parasites locaux de la 
société parce qu’ils perpétuent les codes 
néolibéraux. 

Sans être polémique, l’ouvrage de Jamie 
Peck choisit une posture critique parfois 
provocante pour étayer une thèse originale 
et convaincante. Bien qu’il soulève plusieurs 
interrogations, cet ouvrage contribue de 
façon significative à la littérature sur l’ana-
lyse du néolibéralisme contemporain et à la 
sociologie critique. L’engagement critique et 
la réconciliation effectuée entre idées abs-
traites et action concrète en font un livre 
à lire. 

1. Foucault, Michel, 1971, L’ordre du discours, 
Paris, Gallimard, p. 56. 

Sarah Saublet
étudiante au doctorat, Département de 

science politique, Université de Montréal 
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La pauvreté : quatre modèles sociaux 
en perspective, de Sylvain Lefèvre, 
Gérard Boismenu et Pascale Dufour, 
Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal, 2011, 209 p.

La Pauvreté : Quatre modèles sociaux en 
perspective, par Sylvain Lefèvre, Gérard 
Boismenu et Pascale Dufour, est une étude 
comparée et historique de la pauvreté et des 
inégalités sociales au Danemark, en Grande-
Bretagne, en France et au Québec. Quand 
on réfléchit à la pauvreté et où elle se trouve 
dans le monde, on pense habituellement 
aux pays en voie de développement, mais 
la pauvreté et les inégalités sont aussi pré-
sentes dans les pays riches. D’ailleurs, un 
rapport publié en 2008 par l’Organisation 
de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) « met l’accent sur l’accrois-
sement depuis le milieu des années 1980 
des inégalités sociales, malgré des années 
placées sous le signe de la croissance écono-
mique » (p. 12). L’ouvrage de Lefèvre, Bois-
menu et Dufour étudie la question plus en 
profondeur et soutient que « les compro-
mis politiques, sociaux et économiques qui 
structurent ces sociétés  produisent aussi 
certaines formes de pauvreté » (p. 8). Pour 
mieux comprendre et analyser la réalité 
d’aujourd’hui, les auteurs se tournent vers 
l’histoire. En utilisant une approche analyti-
que unique, ils démontrent que les différen-
tes formes de la pauvreté sont les résultats 
attendus des arrangements politiques et 
institutionnels de chaque pays (p. 8).

Leur démarche de recherche vise à com-
prendre la structure et l’organisation de la 
pauvreté et à saisir pourquoi elle prend une 
forme différente dans les quatre commu-
nautés. Leur analyse s’appuie sur quatre 
piliers, touchant des aspects tant économi-
ques que sociaux : le marché du travail et ses 
régulations ; les compromis sociaux entre 
les acteurs syndicaux, économiques et éta-
tiques ; le traitement politique réservé aux 
personnes pauvres ; et les représentations 
sociales de la pauvreté (p. 9). Ils ont choisi 
les quatre cas en raison de leur conception 
différente du rôle de l’État. Le Danemark, 
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un pays social-démocrate, et la Grande-
Bretagne, un pays libéral, correspondent 
aux « archétypes » des États sociaux selon la 
typologie influente de Gøsta Esping-Ander-
son (The Three Worlds of Welfare Capita-
lism, Cambridge, Polity Press, 1990), alors 
que la France et le Québec offrent des cas 
« hybrides ».

Lefèvre, Boismenu et Dufour soutien-
nent qu’il est difficile de mesurer la pau-
vreté avec exactitude, car il est compliqué 
de la définir de manière précise. Dans le 
premier chapitre du livre, ils démontrent 
cette complexité en discutant la différence 
entre la pauvreté absolue et la pauvreté rela-
tive, ainsi qu’en déconstruisant différents 
seuils de pauvreté des différents pays. Par 
exemple, « [a]u Canada, ce seuil est établi à 
50 % de la médiane des revenus disponibles. 
En Europe, le seuil de 60 % de la médiane 
du revenu disponible a été adopté » (p. 23). 
Dans un autre chapitre, ils continuent la 
critique des statistiques : « [p]rivilégier tel 
ou tel instrument conduit à dessiner un 
portrait différent de la réalité socioéconomi-
que, en prenant en compte d’autres dimen-
sions » (p.  153). Les auteurs se penchent 
ensuite sur les quatre cas à l’aide des quatre 
piliers, analyse qui leur permet d’identifier 
ce qu’ils appellent l’architecture sociale de 
chaque pays. Ils présentent leurs analyses 
dans quatre chapitres empiriques, un pour 
chaque cas.

Les auteurs étudient également la ten-
dance dans le temps et se demandent si 
les politiques sociales deviennent plus ou 
moins similaires dans les différents pays. 
Ils constatent une certaine convergence 
dans la « représentation de la justification 
de l’intervention de l’État », mais ajoutent 
que cela « ne signifie pas pour autant une 
convergence équivalente dans le contenu 
même des politiques » (p.  175). Le livre se 
termine avec ce que les auteurs appellent 
« quatre conclusions partielles » (p.  196). 
La première conclusion met l’accent sur 
l’importance de la mobilité des travailleurs ; 
« pour tourner, le marché (et les employeurs) 
a besoin d’une main-d’œuvre mobile » 
(p.  196). La deuxième souligne l’impor-
tance de la négociation collective, avec le 

Danemark en exemple, un pays où le taux 
de pauvreté et d’inégalités est le plus bas 
dans l’Union européenne et où les acteurs 
collectifs ainsi que les patronats sont impli-
qués dans le marché du travail et sa gestion. 
Dans leurs propres mots, « le compromis 
social apparaît comme une clef pour attein-
dre des objectifs de développement social » 
(p. 197). En troisième conclusion, les auteurs 
insistent sur le rôle primordial des actions 
publiques : « la lutte contre la pauvreté et 
la réduction des inégalités constituent des 
choix collectifs, des choix de société, qui 
peuvent se traduire par des actions poli-
tiques concrètes » (p.  197). Finalement, ils 
remarquent que l’un des défis importants 
dans toutes les sociétés est celui de la place 
des nouveaux arrivants ; même si la forme 
de la pauvreté est différente dans les quatre 
cas, les nouveaux arrivants sont toujours les 
plus défavorisés.

Le livre se démarque des autres ana-
lyses de la pauvreté. Les auteurs ne font 
pas qu’analyser le contexte économique 
et la structure du marché dans les quatre 
communautés, ils tentent également de 
comprendre l’aspect social de la pauvreté. 
Ce faisant, ils créent un pont important 
entre deux façons d’analyser le phénomène, 
l’une basée sur l’économie, l’autre sur les 
questions sociales. Cette approche donne 
une image claire et nuancée des causes de 
la pauvreté et de l’inégalité dans les socié-
tés. En plus du cadre analytique, une force 
importante du livre concerne le traitement 
des statistiques et des indicateurs. Les 
auteurs invitent à la prudence et insistent 
sur les limites entourant les mesures et les 
indices de la pauvreté. L’attention accordée 
à la méthodologie et au cadre théorique fait 
en sorte que La Pauvreté : Quatre modèles 
sociaux en perspective constitue une « feuille 
de route » pour les futures études.

L’ouvrage a toutefois quelques faiblesses. 
Tout d’abord, en ce qui concerne la structure 
du livre, les auteurs ont organisé leur ana-
lyse empirique en quatre chapitres, un pour 
chaque cas, ce qui a pour résultat que le livre 
semble parfois descriptif. Pour éclairer les 
similarités et les différences entre les quatre 
cas et pour renforcer l’analyse offerte, ils 
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auraient peut-être dû organiser l’analyse 
par facteur plutôt que par société. Il aurait 
par ailleurs été intéressant qu’ils précisent 
comment ils mesurent les « représentations 
de la pauvreté ». Bien qu’ils convainquent le 
lecteur que ce facteur est important, l’opéra-
tionnalisation de ce pilier n’est pas évidente. 
Sans une explication détaillée, il est diffi-
cile d’évaluer à quel point leurs conclusions 
pour ce pilier reposent sur une fondation 
empirique solide. De plus, ce quatrième 
pilier sur la représentation semble très lié 
au troisième pilier, celui sur le traitement 
politique de la pauvreté. Ces deux piliers 
pourraient-ils n’en former qu’un seul ? Anne 
Larason Schneider et Helen Ingram (Policy 
Design for Democracy, Kansas, University 
of Kansas Press, 1997) ont argumenté que 
le traitement politique d’un groupe de per-
sonnes (comme étant « méritant » ou « pas 
méritant ») influence la construction sociale 
de ce groupe. À son tour, la construction (ou 
la représentation) de ce groupe influence la 
manière dont il est traité politiquement. Il 
serait donc possible que les deux derniers 
piliers fassent partie du même processus.

L’OCDE a récemment (2011) publié un 
rapport, Toujours plus d’inégalité : pourquoi 
les écarts de revenus se creusent, qui révèle 
que l’inégalité sociale dans les pays déve-
loppés n’a pas disparu. Le 5 décembre 2011, 
cette Organisation a d’ailleurs constaté dans 
une nouvelle publication que « le fossé qui 
sépare les riches des pauvres dans les pays 
de l’OCDE est au plus haut depuis plus 
de trente ans, et [que] les gouvernements 
doivent agir sans délai pour combattre les 
inégalités ». Il est clair que la pauvreté et les 
inégalités sont encore des enjeux importants 
partout au monde. La Pauvreté est un livre 
intéressant sur cette question dans quatre 
sociétés industrialisées, un livre qui servira 
de guide à l’étudiant qui aimerait à son tour 
se pencher sur cet enjeu.

Alison Smith
Département de science politique,  

Université de Montréal
alison.smith@umontreal.ca

La révolution tranquille au Manitoba 
français, de Raymond-M. Hébert, Saint-
Boniface, Les Éditions du Blé, 2012, 
381 p.

Fernand Braudel commençait son indé-
passable Histoire de la Méditerranée par 
l’aveu de son amour passionné pour cette 
région. L’expression de soi est ainsi loin 
d’être incongrue avec la rigueur scientifi-
que dans l’écriture de l’histoire. Ce com-
mentaire est celui qui convient au livre de 
Raymond-M. Hébert. Tandis que  le « je » 
se fait entendre fortement dans le chapitre 
introducteur et dans la conclusion, il devient 
plus discret dans les huit autres chapitres 
formant le cœur de l’analyse politique, 
historique et sociologique des événements 
qui ont amené les Franco-Manitobains à se 
libérer du « carcan » (p. 43) traditionnel de 
l’Église au début des années 1960. Le livre 
couvre une période historique d’environ 
dix ans et s’adresse aussi bien aux univer-
sitaires qu’au grand public. C’est le mérite 
de Hébert d’avoir su cerner et mettre au 
jour le caractère intrinsèquement irréduc-
tible de cette Révolution tranquille franco-
manitobaine. Le moteur du changement au 
Manitoba français n’est pas l’État, comme ce 
fut le cas au Québec, mais essentiellement 
la génération de « jeunes », influencée par la 
modernisation de la société québécoise. Au 
Manitoba français, les luttes ont surtout lieu 
dans les domaines de l’éducation, de la poli-
tique et de la culture. Le plan de l’ouvrage 
reproduit en ce sens la marque particulière 
de ce bouleversement. En effet, on voit les 
chapitres évoluer des efforts institutionnels 
pour l’enseignement du français dans un 
cadre laïc – condition incontournable à la 
survie linguistique de cette minorité fran-
cophone – vers les éclosions de la culture du 
Manitoba français. 

Le chapitre 1 forme une introduc-
tion dans laquelle l’auteur positionne son 
regard critique. Jeune diplômé d’un bas-
tion de l’éducation catholique au Manitoba, 
le Collège des jésuites de Saint-Boniface, 
aspirant au statut de membre de l’Ordre 
de Jacques-Cartier, lancé à vingt ans dans 
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